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Statuts de la communauté d'agglomération de Blois 
Version approuvée par le conseil communautaire du 5 décembre 2019 
Entérinée par arrêté du Préfet de Loir-et-Cher n° 41-2020-03-26-012 

 
 
I) Dispositions générales 
 
 Article 1 : Périmètre 
 
En application des dispositions du code général des collectivités territoriales et notamment des articles 
L. 5216-1 à L. 5216-10 et L. 5211-41-3, a été créée par fusion entre la communauté d'agglomération de 
Blois et la communauté de communes Beauce Val-de-Cisse et intégration des communes de  Chaumont 
sur Loire et Rilly sur Loire, une communauté d’agglomération, composée des communes de : 
 
- Averdon, 
- Blois, 
- Candé-sur-Beuvron, 
- Cellettes, 
- Chailles, 
- Champigny-en-Beauce, 
- Chaumont-sur-Loire, 
- Cheverny, 
- Chitenay, 
- Commune nouvelle de Valloire-
sur-Cisse, 
- Commune nouvelle de 
Valencisse, 
- Commune Nouvelle de 
Veuzain-sur-Loire, 
- Cormeray, 

 
- Cour-Cheverny, 
- Fossé, 
- Francay, 
- Herbault, 
- La Chapelle-Vendômoise, 
- La Chaussée-Saint-Victor, 
- Lancôme, 
- Landes-le-Gaulois, 
- Les Montils, 
- Marolles, 
- Ménars, 
- Mesland, 
- Monteaux, 
- Monthou-sur-Bièvre, 
- Rilly-sur-Loire, 

- Saint-Bohaire, 
- Saint-Cyr-du-Gault, 
- Saint-Denis-sur-Loire, 
- Saint-Étienne-des-Guérets, 
- Saint-Gervais-la-Forêt, 
- Saint-Lubin-en-Vergonnois, 
- Saint-Sulpice-de-Pommeray, 
- Sambin, 
- Santenay, 
- Seur, 
- Valaire, 
- Villebarou, 
- Villefrancœur, 
- Villerbon, 
- Vineuil. 
 

 
 Article 2 : Dénomination 
 
La communauté d’agglomération ainsi créée prend la dénomination de « communauté d’agglomération de 
Blois, Agglopolys ». 
 
Article 3 : Durée 
 
Elle est instituée pour une durée illimitée. 
 
 Article 4 : Siège 
 
Son siège est fixé à Blois : 1, rue Honoré de Balzac, 41000 Blois. 
 
 
II) Compétences 
 
Article 5 : Compétences 
 
 
La communauté d’agglomération exerce les compétences suivantes : 
 
 

Transmis au représentant de l'État le 19 octobre 2021
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A. Compétences obligatoires 
 
1. En matière de développement économique : actions de développement économique dans les 
conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la 
création d'offices de tourisme. 
 
2. En matière d’aménagement de l’espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma 
de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; en 
concertation avec les communes, définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
communautaire au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme ; organisation de la mobilité au sens du 
titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même 
code ; 
 
3. En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire : programme local de 
l’habitat ; politique du logement d’intérêt communautaire, actions et aides financières en faveur du logement 
social d’intérêt communautaire ; action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement 
des personnes défavorisées ; réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire 
d’équilibre social de l’habitat ; amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire. 
 
4. En matière de politique de la ville dans la communauté : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs 
locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville. 
 
5. En matière d'accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage.  
 
6. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
7. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L.211-7 du code de l'environnement.  
 
8. « eau » 
 
9. assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8, 
 
10. gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l'article L. 2226-1 
 
 
B. Compétences optionnelles 
 
1. Création ou aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire ; création ou aménagement et 
gestion des parcs de stationnement d’intérêt communautaire. 
 
2. En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la 
pollution de l’air ; lutte contre les nuisances sonores ; soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie, étude de Zone de Développement Eolien 
 
3. Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 
communautaire. 
 
 
C. Compétences optionnelles exercées à titre facultatif 
 
Action sociale d’intérêt communautaire. 
 
 
D. Compétences facultatives 
 

1. Mise en place et gestion d’une fourrière automobile. 
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2. Définition et mise en œuvre d’une politique de tourisme d’intérêt communautaire. 
 
3. Aménagement, entretien et gestion de refuges fourrières pour animaux ; capture des animaux errants 
et/ou dangereux, ramassage des cadavres d’animaux sur le domaine public. 
 
4. Information jeunesse. 
 
5. Enseignements musical et artistique d’intérêt communautaire. 
 
6. Création et gestion d’un crématorium. 
 
7. Soutien à l'enseignement supérieur par la conduite d'actions reconnues d'intérêt communautaire. Les 
actions ayant trait à la vie étudiante restent de la compétence des communes.  
 
8. Mise en place de la numération du cadastre et gestion. 
 
9. Acquisition d'immeubles et constitutions de réserves foncières, au besoin par voie d'expropriation, 
nécessaire à l'exercice des compétences communautaires. 
 
10. Exercice des missions dites « hors GEMAPI » correspondantes aux  items 6°, 7°, 9°, 10°, 11°, 12° de 
l’article L. 211-7 du code de l'environnement : 6°La lutte contre la pollution ; 7° La protection et la 
conservation des eaux superficielles et souterraines ; 9° Les aménagements hydrauliques concourant à la 
sécurité civile ; 10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 11° La 
mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques 
; 12° L'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de la 
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
 
11. Actions d'intérêt communautaire de promotion et de prévention en santé et de développement et de 
coordination de l'offre de soins visant à lutter contre les déserts médicaux 
 
 
III) Fonctionnement 
 
Article 6 : conseil communautaire 
 
La composition du conseil communautaire est établie conformément aux dispositions de l'article L. 5211-6-1 
du code général des collectivités territoriales. 
 
La communauté d'agglomération est administrée par un conseil communautaire composé de délégués  des 
communes membres élus dans le cadre de l'élection municipale dans les conditions fixées par la loi et le 
cadre réglementaire en vigueur. 

Article 7 : Réunions 

 
Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
Il se réunit au siège de la communauté d’agglomération ou dans un lieu choisi par le conseil dans l'une des 
communes membres. 
 
Les séances du conseil de communauté sont publiques. Sur la demande de cinq membres ou du président, 
l’organe délibérant peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou représentés, 
qu’il se réunit à huis clos. 
 
Le président est obligé de convoquer le conseil, soit sur la demande du tiers, au moins, des membres, soit à 
la demande du préfet. 
 
Les conditions de validité des délibérations du conseil de communauté et, le cas échéant, de celles du 
bureau procédant par délégation, les dispositions relatives aux convocations, au quorum, à l'ordre et à la 
tenue des séances sont celles fixées pour les conseils municipaux. 
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Un règlement intérieur sera élaboré. 
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Article 8 : Information sur les affaires de la communauté 

 
Les délibérations du conseil de communauté sont inscrites dans un registre. 
 
Les arrêtés du président contenant des dispositions générales sont inscrits dans un registre par ordre de date. 
 
Des extraits des comptes-rendus des séances sont affichés au siège de la communauté. 
 
Les délibérations de l'assemblée délibérante et les décisions de l'exécutif sont, soit transmises dans le délai 
d'un mois et affichées dans les communes membres par les soins du maire, soit publiées dans un recueil 
des actes administratifs d'une périodicité au moins semestrielle. 
 
Toute personne physique ou morale peut consulter ou obtenir à ses frais copie des délibérations, arrêtés, 
budgets et comptes de la communauté. 
 
Le président adresse chaque année avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un 
rapport d’activité accompagné du compte administratif.  
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale sont entendus. Le président de l’établissement public de coopération intercommunale peut 
être entendu à sa demande par le conseil municipal de chaque commune ou à la demande de ce dernier. 
 

Article  9 : Bureau 

 
Le bureau de la communauté d’agglomération de Blois est composé du président, d’un ou de plusieurs vice-
présidents, et d’un ou de plusieurs autres membres, sachant que chaque commune doit être représentée par 
au moins un membre. Le nombre de vice-présidents est déterminé par le conseil communautaire, dans les 
conditions prévues par la loi. 
 
Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres du conseil 
communautaire. 
 
Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à l’exception des 
dispositions expressément énumérées à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 10 : Président 
 
Conformément à l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales, le président est l'organe 
exécutif de la communauté d'agglomération. 
 
Il prépare et exécute les délibérations du conseil communautaire. Il est l'ordonnateur des dépenses et il 
prescrit l'exécution des recettes de la communauté d'agglomération. 
 
Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres 
membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au 
directeur général des services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de 
service. La délégation de signature donnée au directeur général des services, au directeur général adjoint 
des services, au directeur général des services techniques, au directeur des services techniques et aux 
responsables de service peut être étendue aux attributions confiées par le conseil communautaire au 
président en application de l'article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, sauf si le conseil 
communautaire en a décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions au président. Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
 
Il est le chef des services de la communauté d'agglomération. Il la représente en justice. 
 
À partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du président, les fonctions de président 
sont assurées par le doyen d'âge. 
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Article 11 : Régime indemnitaire 

Conformément aux dispositions de l'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales, les 
indemnités maximales votées par le conseil communautaire pour l'exercice effectif des fonctions de 
président et de vice-président sont déterminées par référence au montant du traitement correspondant à 
l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 5211-13 du code général des collectivités territoriales, les 
conseillers communautaires qui ne bénéficient pas d'indemnité au titre des fonctions qu'ils exercent au sein 
de la communauté d'agglomération peuvent être remboursés des frais de déplacement qu'ils engagent à 
l'occasion des réunions du conseil, du bureau, des commissions, des comités et commissions consultatifs, 
des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent la communauté 
d'agglomération, lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que la leur. La dépense est à la charge 
de l'organisme qui organise la réunion. 
 
 
IV) Dispositions financières et patrimoniales 
 

Article 12 : Comptabilité 

 
Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à la comptabilité de la communauté 
d'agglomération. Les fonctions de receveur sont assurées par le comptable local désigné à cet effet. 
 
 
Article 13 : Budget 
 
Recettes 
 
Conformément à l’article L. 5216-8 du code général des collectivités territoriales, « les recettes du budget de 
la communauté d’agglomération comprennent : 
 
1) les ressources fiscales mentionnées au IV de l’article 1379-0 bis du code général des impôts, 
 
2) le revenu des biens, meubles ou immeubles de la communauté d’agglomération, 
 
3) les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers en échange 
d'un service rendu, 
 
4) les subventions ou dotations de l'Union européenne, de l'État, de la région, du département et des 
communes, 
 
5) le produit des dons et legs, 
 
6) le produit des taxes, redevances ou contributions correspondant aux services assurés, 
 
7) le produit des emprunts, 
 
8) le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l’article L. 2333-64 du code général 
des collectivités territoriales ». 
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Dépenses 
 
Elles comprennent : 
 
1) les frais de fonctionnement de la communauté, 
 
2) les dépenses d'investissement et de fonctionnement résultant des compétences de la communauté telles 
qu'elles résultent de l'article 5 ci-dessus. 
 
 
Article 14 : Affectations des personnels 
 
Les personnels, dans leur totalité, sont réputés relever de la communauté d’agglomération dans les 
conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs. 
 
En ce qui concerne le personnel nécessaire à l’exercice des compétences, les conditions définitives de leur 
affectation seront fixées par délibérations concordantes du conseil de la communauté et de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux, après avis des commissions administratives paritaires concernées. 
 
V) Modifications 
 
Article 15 : Extension de compétences 
 
Par délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux des communes 
membres et dans les conditions de majorité requises pour la création de la communauté, celle-ci pourra 
exercer ultérieurement toute autre compétence que les communes membres souhaiteraient lui transférer. 
 
L’extension de compétences ne pourra être effective qu’après la publication et la notification de l’arrêté 
préfectoral modifiant les statuts. 
 
 
Article 16 : Extension de périmètre 
 
Le périmètre de la communauté d’agglomération peut être étendu à de nouvelles communes en application 
des dispositions posées par l’article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales, sous réserve 
de l’absence d’opposition de plus du tiers des conseils municipaux des communes membres. 
 
 
Une procédure d’extension de périmètre, sur initiative du représentant de l'État, est également possible, 
selon les modalités définies à l’article L. 5216-10 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 17 : Retrait 
 
Le retrait de communes membres de la communauté d'agglomération s’effectue dans les conditions prévues 
à l’article L.5211-19 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 18   : Dissolution 
 
Conformément à l’article L. 5216-9 du code général des collectivités territoriales, la communauté 
d’agglomération est dissoute, par décret en Conseil d'État, sur la demande des conseils municipaux des 
communes membres acquise par vote des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. 
 
Cette majorité doit en outre nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est supérieure à la moitié de la population concernée. 
 
Ce décret détermine, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-25-1 et dans le respect des droits 
des tiers, les conditions dans lesquelles la communauté d’agglomération est liquidée. 


